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Proposition de loi visant à assurer la pérennité des établissements de 
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Article unique 

La première phrase de l’article L. 213-11 du code du cinéma et de l’image 
animée est complétée par les mots : « en France hexagonale et à 35 % dans les 
collectivités régies par l’article 73 de la Constitution ». 

 


